
•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Sous-préfecture
de Fontenay-le-Comte

Arrêté N° 22/SPF/03
portant agrément de M. jimmy jOURNAUD

en qualité de garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de M. Mathias ROYER

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral nO 15/SPF/54 en date du 8 juin 2015 portant reconnaissance des
aptitudes techniques en qualité de garde-chasse particulier de M. jirnmy jOURNAUD;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Vu la commission délivrée par M. Mathias ROYER, agissant en qualité de détenteur des droits
de chasse sur les commune de Foussais-Payré et St Michel le Cloucq à M. jirnrny jOURNAUD
par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de chasse;

Vu l'arrêté préfectoral nO 21-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation générale
de signature à Madame Nicole CHABANNIER, Sous-Préfète de Fontenay-Le-Comte;

Arrête

Article 1: M. [irnrny jOURNAUD, né le 14 avril 1991 à Fontenay le Comte (85), domicilié 4
impasse du parc 86110 MAZEUIL, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour
constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de
l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Mathias ROYER sur les
territoires de Foussais-Payré et St Michelle Cloucq;

Article 2 : La commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

16 Quai Victor Hugo
85201 FONTENAY-lE-COMTE Cedex
Tél. : 02 72 78 50 26- Mail : sp-fontenay@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libtrté
Égalité
Fratemité

Sous-préfecture
de Fontenay-le-Comte

Arrêté N° 22/SPF/04
portant agrément de M. Michel MAYNARD

en qualité de garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de M. Georges MERCIER

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral nO 16/SPF/76 en date du 14 octobre 2016 portant reconnaissance des
aptitudes techniques en qualité de garde-chasse particulier de M.Michel MAYNARD;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Vu la commission délivrée par M. Georges MERCIER, agissant en qualité de détenteur des
droits de chasse sur la commune de Benet à M. Michel MAYNARD par laquelle il lui confie la
surveillance de ses droits de chasse ;

Vu l'arrêté préfectoral nO 21-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation générale
de signature à Madame Nicole CHABANNIER, Sous-Préfète de Fontenay-le-Comte;

Arrête

Article 1: M. Michel MAYNARD, né le 'l'" décembre 1947 à Benet (85), domicilié 14 rue du
Marais, 85490 BENET est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous les
délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui
portent préjudice aux droits de chasse de M. Georges MERCIER sur le territoires de Benet;

Article 2 : la commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

Article 3 : l'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

16 Quai Victor Hugo
85201 FONTENAY-LE-COMTE Cedex
Tél. : 02 72 78 50 26- Mail : sp-fontenay@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Sous-préfecture
de Fontenay-le-Comte

Arrêté N° 22/SPF/05 .
portant agrément de M. Teddy MICHELON

en qualité de garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de M. Gaël BLUTEAU

Le'préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral nO 13/SPF/89 en date du 25 septembre 2013 portant reconnaissance
des aptitudes techniques en qualité de garde-chasse particulier de M. Teddy MICHELON;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Vu la commission délivrée par M. Gaël BLUTEAU, agissant en qualité de détenteur des droits
de chasse sur les commune de Réaumur, St Maurice des Noues et St Hilaire de Voust à M.
Teddy MICHELON par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de chasse;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation générale
de signature à Madame Nicole CHABANNIER, Sous-Préfète de Fontenay-Le-Comte;

Arrête

Article 1: M. Teddy MICHELON, né le 27 janvier 1978 à Fontenay le Comte (85), domicilié 2
rue Bellevue 85390 CHEFFOIS, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater
tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de
l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Gaël BLUTEAU sur les
territoires de Réaumur, St Maurice des Noues et St Hilaire de Voust;

Article 2 : La commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

16 Quai Victor Hugo
85201 FONTENAY-LE-COMTE Cedex
Tél. : 02 72 78 50 26- Mail : sp-fontenay@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Sous-préfecture
de Fontenay-le-Comte

Arrêté N° 22/SPF/06
portant agrément de M. Teddy MICHELON

en qualité de garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de M. Denis BRAUD

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/SPF/89 en date du 25 septembre 2013 portant reconnaissance
des aptitudes techniques en qualité de garde-chasse particulier de M. Teddy MICHELON;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Vu la commission délivrée par M. Denis BRAUD, agissant en qualité de détenteur des droits de
chasse sur les communes de la Meilleraie-Tillay, Montournais, Mouilleron-St Germain et
Réaumur à M. Teddy MICHELON par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de
chasse;

Vu l'arrêté préfectoral nO 21-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation générale
de signature à Madame Nicole CHABANNIER, Sous-Préfète de Fontenay-le-Comte;

Arrête

Article 1: M. Teddy MICHELON, né le 27 janvier 1978 à Fontenay le Comte (85), domicilié 2
rue Bellevue 85390 CHEFFOIS, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater
tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de
l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Denis BRAUD sur les
territoires de la Meilleraie-Tillay, Montournais, Mouilleron-St Germain et Réaumur;

Article 2 : La commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

16 Quai Victor Hugo
85201 FONTENAY-lE-COMTE Cedex
Tél. : 02 72 78 50 26- Mail : sp-fontenay@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Sous-préfecture
de Fontenay-le-Comte

Arrêté N° 22/SPFj07
portant agrément de M. Jean-Marie THITECA

en qualité de garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de M. Claude METAIS

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral nO 371j2016/DRLP en date du 11 juillet 2016 portant reconnaissance des
aptitudes techniques en qualité de garde-chasse particulier de M. Jean-Marie THITECA;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Vu la commission délivrée par M. Claude METAIS, agissant en qualité de détenteur des droits
de chasse sur la commune de Chaillé les Marais à M. Jean-Marie THITECA par laquelle il lui
confie la surveillance de ses droits de chasse ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation générale
de signature à Madame Nicole CHABANNIER, Sous-Préfète de Fontenay-Le-Comte;

Arrête

Article 1: M. Jean-Marie THITECA, né le 2 février 1961 à Marans (17), domicilié 5 route du
marais 85450 VOUILLÉ LES MARAIS, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour
constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de
l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Claude METAIS sur le
territoire de Chaillé les Marais;

Article 2 : La commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

16 Quai Victor Hugo
85201 FONTENAY-lE-COMTE Cedex
Tél. : 02 72 78 50 26- Mail : sp-fontenay@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Sous-préfecture
de Fontenay-le-Comte

Arrêté N° 22/SPF/08
portant agrément de M. Jean-Marie THITECA

en qualité de garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de Mme Charlotte THITECA

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 371/2016/DRlP en date du 11 juillet 2016 portant reconnaissance des
aptitudes techniques en qualité de garde-chasse particulier de M. Jean-Marie THITECA;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Vu la commission délivrée par Mme Charlotte THITECA, agissant en qualité de détenteur des
droits de chasse sur la commune de Vouillé les Marais à M. Jean-Marie THITECA par laquelle
elle lui confie la surveillance de ses droits de chasse ;

Vu l'arrêté préfectoral nO 21-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation générale
de signature à Madame Nicole CHABANNIER, Sous-Préfète de Fontenay-le-Comte;

Arrête

Article 1: M. Jean-Marie THITECA, né le 2 février 1961 à Marans (17), domicilié 5 route du
marais 85450 VOUIllÉ lES MARAIS, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour
constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de
l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de Mme Charlotte THITECA sur
le territoire de Vouillé les Marais;

Article 2 : la commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

Article 3 : l'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

16 Quai Victor Hugo
85201 FONTENAY-LE-COMTE Cedex
Tél. : 02 72 78 50 26- Mail: sp-fontenay@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n022-DDTM85-309
Arrêté complémentaire à l'arrêté préfectoral n° 19/DDTM85/50 portant octroi d'une

dérogation pour arrachage, enlèvement et transport de spécimens d'une espèce
végétale protégée et pour perturbation intentionnelle de spécimens d'espèces

animales protégées relative au raccordement électrique terrestre du parc éolien en
mer au large des îles d'Yeu et de Noirmoutier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment l'article L181-14;
VU l'arrêté ministériel du 20 janvier 1982 fixant les listes des espèces végétales protégées sur l'ensemble
du territoire;
VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 1993 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Pays
de la Loire complétant la liste nationale;
VU l'arrêté préfectoral n° 18-DDTM85-789 du 19 décembre 2018 d'autorisation au titre de l'article L214-3
du code de l'environnement relatif au raccordement du parc éolien en mer des îles d'Yeu et de
Noirmoutier au réseau public de transport d'électricité par création d'une liaison souterraine et sous­
marine à deux circuits 225 000 volts et création du poste électrique intermédiaire 225 000 volts de Gué
au Roux;
VU l'arrêté préfectoral n° 19/DDTM85/50 du 6 mars 2019 portant octroi d'une dérogation pour
arrachage, enlèvement et transport de spécimens d'une espèce végétale protégée et pour perturbation
intentionnelle de spécimens d'espèces animales protégées relative au raccordement électrique
terrestre du parc éolien en-mer au large des îles d'Yeu et de Noirmoutier;
VU le porter à connaissance, au sens de l'article L181-14 du code de l'environnement, relatif à la
découverte de nouvelles espèces végétales protégées dans la forêt domaniale des Pays-de-Monts reçu le
16 décembre 2021 par la société Réseau de Transport d'Electricité (RTE) (Centre Développement et
Ingénierie de Nantes), située 6 rue Kepler à La Chapelle sur,Erdre (44240) et complété le 11 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT le report du lancement du projet de la part du développeur du parc éolien en mer
repoussant le démarrage des travaux de raccordement en juin 2022 ;
CONSIDÉRANT les travaux préparatoires de déboisement et débroussaillage dans la forêt domaniale
sur le tracé du raccordement réalisés dès 2020 ayant conduit à l'ouverture du milieu et à l'évolution de
la flore;
CONSIDÉRANT qu'un inventaire effectué en 2021 a identifié sept espèces protégées végétales dont 5
nouvelles par rapport aux inventaires de 2017 ;
CONSIDÉRANT que dans le porter à connaissance, les nouvelles mesures d'évitement et de réduction
proposées par le bénéficiaire permettent d'avoir des impacts résiduels nuls ou négligeables sur les
espèces protégées inventoriées;
CONSIDÉRANT que les modifications apportées ne sont pas substantielles au sens de l'article L181-14
du code de l'environnement;
CONSIDÉRANT le comite de gestion et de suivi devant lequel le bénéficiaire doit rendre compte et
présenter les bilans de la mise en œuvre des mesures d'évitement, de réduction pour mesurer l'impact
réel du projet sur l'environnement pouvant aboutir à la prescription d'éventuelles mesures correctives;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du lit t oral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/3~3 -- DDTM/DM1/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour l'installation d'un ponton avec passerelle et renforcement de berge aux Sables d'Olonne

LIEU DE L'OCCUPATION
Bassin des Chasses
LES SABLES D'OLONNE

OCCUPANT du DPM
Commune des sables d'Olonne

M. Yannick Moreau

21,place du Poilu de France

85100 LES SABLES D'OLONNE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants, R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,

L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur

Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler- CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 20 4210 - Télécopie : 02 51 204211
Mel. : ddtm-drnlœvendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 202213~~ - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour le stockage de 20 bateaux et remorques

au lieu-dit "Plage des Dames" à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Dames
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Association CVBC (Cercle de la Voile du Bois de la Chaize)

Monsieur François MARTIN

BP 131

85330 NOIRMOUTIEREN L'ÎLE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants, R.2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1, L.221~8 et L,411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égaliti
FTatemité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/"Yto;; - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporalre du domaine public maritime de l'Etat
pour un concours de surf casting (pêche sportive) sur la commurie de Saint Hilaire de Riez

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de la Parée Préneau
Commune de Saint Hilaire de Riez

OCCUPANT du DPM
Association Surf85160Casting

Mon·sieur Christophe BOUCHENOIRE

7, impasse de IjOrée des Pins

85160 SAINT JEAN DE MONTS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants, R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,

L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur

Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 20 42 10 - Télécopie: 02 51 20 42 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté nO 2022/3'50 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour un concours de surf casting (pêche sportive) sur la commune de Saint Jean de Monts

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de la Paréedu Jonc
Commune de Saint Jean de Monts

OCCUPANT du DPM
Association Surf85160Casting

Monsieur Christophe BOUCHENOIRE

7, impasse de I/Oréedes Pins

85160 SAINT JEAN DE MONTS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants, R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L,112-3 à112-6, L.114-5,

L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à

l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur

Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr .
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
FrtItem;té

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/351"1- DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime-de l'Etat
pour l'organisation d'un tournoi de beach volley sur la commune de L'Îled'Yeu

LIEU DE L'OCCUPAT·ION
Plage des Sapins
Commune de l'île d'Yeu

OCCUPANT du DPM
Association « Oya Volley Bali »

Madame Stéphanie BORNY

65, rue des Corsaires

85 350 L'ÎLE D'YEU

Le Préfet de la-Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants,

R. 2122-1 'à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6,L.114-5,

L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de lajustice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à

l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur

Gérard GAVORY en qualité de Préfet dé la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lihtrti "
Égalité
Fratemité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime '

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/352 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

prorogeant l'avenant n02 modifiant la convention de superposition d'affectations
sur une dépendance du domaine public maritime établie au profit de la commune de Barbâtre

pour la reconstruction et l'occupation de l'estacade de la Fosse

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2123-7, L.2123-8,

R. 2122-1 à R. 2122-8, et R.2123c15 à R.2123-17,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6,L.114-5,

L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à

l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur

Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

VU l'arrêté n02021/185 du 8 décembre 2021 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral

de Vendée,

VU l'arrêté préfectoral n022-DCL-BCI-268 du T" mars 2022 portant délégation de signature à Monsieur

Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU la décision n022-SGCD-26 du 7 mars 2022 du directeur départemental des territoires et de la mer

donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires

et de la mer de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 20 4210 - Télécopie: 02 51 204211
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemù ë

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté na APDDPP-22-0664 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des futurs reproducteurs issus d'un élevage situé en zone réglementée

vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Cheval ier de la légion d'honneur

Cheval ier de l'Ordre National du Mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant ce rta ins actes dans le domaine de
la santé an imale, notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines malad ies répertoriées et à la lutte contre celles-ci,
notamment son article 22 ;

VU le règ lement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l 'appl ication
de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte cont re les maladies à des
catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes
d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces
maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime , notam m ent ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
les pestes avia ires, maladie de Newcastle et inf luenza aviaire ;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relati f aux mesures de prévention de la propagation des maladies
animales via le transport par véhicules ro utiers d'oiseaux vivants ;

VU .l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécu rité applicab les par les opérateurs
et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des vola illes ou des
oiseaux capti fs dans le cadre de la prévention des malad ies an ima les transmissibles aux animaux
ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 dé f inissant les zones à risque de diffusion du virus de "influenza
aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-0654 du 14 avril 2022 déterminant un périmètre réglementé
spécifique suite à des déclarations d 'infections d ' influenza_aviaire hautement pathogène sur
des com munes vendéennes ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populatio ns
de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24/11/2021 ;

Considérant la note de service DGAL/SDSBEA/2022-301 du 14/04/2022 relative à la dérogation à
l'interdiction de mouvements des futurs reproducteurs issus d'établissements situés en zone
réglementée du Grand-ouest dans le cadre de l'épizootie IAHP 2021-2022 ;

Considérant la mise en place de cailles reproductrices le 20 avr il 2022 dans l'exploitation de EARL
CAILLES BARBEAU, 3063 route de la martinière 85440 GROSBREUIL (V085HXA), provenant de EARL
SAINT VINCENT, 31 chemin de Saint Vincent 85240 XANTON CHASSENON ;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Popu lations

Arrêté na APDDPP·22-0672 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des futurs reproducteurs issus d'un élevage situé en zone réglementée

vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le règlement (UE) 2016{429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de
la santé animale, notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué eUE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci,
notamment son article 22 ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018{1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application
de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à des
catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes
d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces
maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies
animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs
et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des
oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux
ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de d iffusion du virus de l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-0654 du 14 avril 2022 déterminant un périmètre réglementé
spécifique suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur
des communes vendéennes ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations
de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24{11{2021 ;

Considérant la note de service DGAL/SDSBEA/2022-301 du 14{04/2022 relative à la dérogation à
l'interdiction de mouvements des futurs reproducteurs issus d'établissements situés en zone
réglementée du Grand-ouest dans le cadre de l'épizootie IAHP 2021-2022 ;

Considérant la mise en place de cailles reproductrices le 27 avril 2022 dans l'exploitation CAILLES
ROBIN, site de la Cantrie 85670 FALLERON (V085BWR), provenant du GAEC CHABAUTY, La Piranderie
Noirterre 79300 BRESSUIRE (V079DAG);
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
É,galité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22-0691 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Cheva lier de l'Ordre Natio nal du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux malad ies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (el égislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement dél égué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre "influenza aviaire :
maladie de Newcastle et inf luenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fi xant les mesures techniques et admin istratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relat if aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux an imaux dans les établissements détenant des vo lailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales t ransmissib les aux animaux ou aux êtres humains ;

VU l'arrêté du 16 mars .2016 relati f aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'av ifaune par un virus de "Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qua lifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêt é préfectora l n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
daté du 24/11/2021 ;

la Vendée en

VU l'arrêt é préfectoral n022-0161 du 09/03/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'expl oi t at ion SAS LIOT Les Fermiers de
Vendée Le fondreau 85450 PUYRAVAULT ayant reçu des vo lailles en provenance d'une zone réglementée vis à vis de
l'IAHP.

CONSIDERANT le compte rend u favorable du vétérinaire sanita ire établi le 03/05/2022

ARTICLE 1 : L'arrêt é pré fectora l n022-0161 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Popula tions de la Vendée,
le Docteur MONCAUBEIG Laurence BIO CHENE VERT 85 LES ESSARTS et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 04/05/2022

Pour le Préfet et par délégation
PILe Directeur Départemental de la Protection des Populations
La Chef de service santé, alimentation et protectionS'animales

---;---l""-:A..f ',-' ./ / -

~~lr-en1ZY'
Ij

Si vous estime: devoir contester cette décision, vous ave=la possibilité de form er, dans un délai de deux mois à compter de la présente notificati on, un
recours juridictionnel devant le tribunal administratif La juridiction administrat ive compétente peut aussi être saisie par l 'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. Ce recours n 'est pas suspensif
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libertl
Egaliti
Fraternité

Direction Départementa le de la
Protection des Populat ions

Arrêté n° APDDPP-22-0692 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des futurs reproducteurs issus d'un élevage situé en zone réglementée

vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale,
notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE)
2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de
certaines maladies répertoriées et à la lutte contre cel les-ci, notamment son article 22;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'appl ication de
certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les ma ladies à des catégories de
maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes d 'espèces qui présentent un
risque cons idérable du point de vue de la propagation de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié f ixant des mesures financières relatives à la lut t e contre les pestes
aviaires, malad ie de Newcastle et influenza avia ire ;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des ma ladies animales via le
t ransport par véhicules routiers d'oiseaux vivants ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établ issements détenant des vola illes ou des oiseaux captifs dans
le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-0654 du 14 avril 2022 déterminant un périmètre réglementé spécifique
suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur des communes
vendéennes;

VU l'arrêt é préfectoral n021-DRCTAj/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départementa l de la protection des populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

Considérant la note de serv ice DGAL/SDSBEA/2022-301 du 14/04/2022 relative à la dérogation à l' interdiction de
mouvements des fu turs reproducteurs issus d'établissements situés en zone réglementée du Grand-ouest dans le
cadre de l'épizootie IAHP 2021-2022;

Considérant la mise en place de coqs et poules reproducteurs le 13 mai 2022, provenant de SCEA SEBISA
FOURAGE Sébastien le bas Gagnolet 44540 SAINT SULPICE DES LAN DES, dans l'exploitation de EARL LES MARES
6 rue de Beauséjour 85 LA MOTHE ACHARD (V085Ajl) ;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation EARL LES MARES 6 rue de Beauséjour as LA MOTH E ACHARD (VOa5Aj 1) ; hébergeant des pou les
reproductrices issues de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du
Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du cabinet vétérinaire BREUL Sabine,REPRO
VET 44116 VIEILLEVIGNE.

Cette surveillance s'applique sur les bâtiments de l'exploitation identifiés comme suit : V085Aji

Article 2:
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Praternitë

Direction Départementa le de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22-0693 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des futurs reproducteurs issus d'un élevage situé en zone réglementée

vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Cheval ier de la légion d'honneur

Chevalier de "Ordre National du Mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale,
notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE)
2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de
certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci, notamment son article 22;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'ap p licat io n de
certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les ma lad ies à des catégories de
maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes d 'espèces qui présentent un
risque considérable du point de vue de la propagation de ces maladies répertoriées ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié f ixant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes
aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies animales via le
transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans
le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de l'influenza avia ire;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-0654 du 14 avril 2022 déterminant un périmètre réglementé spécifique
suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur des communes
vendéennes;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, d irecteur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

Considérant la note de service DGAL/SDSBEA/2022-301 du 14/04/2022 relative à la dérogation à l'interdiction de
mouvements des futurs reproducteurs issus d'établissements situés en zone réglementée du Grand-ouest dans le
cadre de l'épizootie IAHP 2021-2022 ;

Considérant la mise en place de coqs et poules reproducteurs le 13 mai 2022, provenant de SCEA SEBISA
FOURAGE Sébastien le bas Gagnolet 44540 SAINT SULPICE DES LANDES, dans l'exploitation de GROSSIN Jean
Jacques la palissonière 85220 COMMEQUIERS (V085ABZ);

ARRETE

Article 1 :

L'exp loitation GROSSIN Jean Jacques la palissonière 85220 COMMEQUIERS (V085ABZ), hébergeant des poules
reproductrices issues de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du
Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du cabinet vétérinaire BREUL Sabine,REPRO
VET 44116 VIEILLEVIGNE.

Cette surve illance s'applique sur les bâtiments de "exploitation ident if iés comme suit: V085ABZ

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 ·85020 LA ROCHE SURYON Cédex
t el. 02 51 471000 - Courr iel : ddpp@vendee.gouv.fr





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Popula t ions

Arrêté nC APDDPP-22-0704 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des futurs reproducteurs issus d'un élevage situé en zone réglementée

vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre Nationa l du Mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale, notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429 du
Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines malad ies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci, notamment son article 22;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application de certa ines
dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à des catégories de maladies répertoriées et
étab lissant une liste des espèces et des groupes d'espèces qui présentent un risque cons idé rable du point de vue d e la
propagation de ces malad ies répertoriées;

VU le code ru ral et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte co ntre les pestes aviaires,
maladie de Newca stle et infl uenza aviaire ;

VU l'arrêt é du 14 mars 2018 relati f aux mesures de prévention de la propagation des malad ies animales via le t ranspo rt par
véhicules rout iers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêt é du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les p rof essionnels liés
aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des
maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êt res humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de )'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral WAPDDPP-22-0654 du 14 avr il 2022 déterminant un périmètre réglementé spécifique suite à des
déclarations d'infections d 'influenza aviaire hautement pathogène sur des communes vendéennes ;

VU l'arrêté préfectoral nC21-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant "délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
24/11/2021 ;

Considérant la note de serv ice DGAL/SDSBEA/2022-301 du 14/04/2022 relative à la dérogation à l' interdiction de mouvements
des futurs reproducteurs issus d 'établ issements situés en zon e réglem entée du Grand-ouest dans le cad re de l'épizootie IAHP
2021-2022 ;

Considérant la mise en place de cailles reproductrices le 11 et 12 ma i 2022 dans l'exploitation de EARL CA ILLES BARBEAU, 3063
route de la martinière 85440 GROSBREUIL (V085HXA), provenant de EARL MARANGER Robert et Nadine La maison neuv e
36290 PAULNAY V036 AJA.

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation EARL CA ILLES BARBEAU 3063 route de la martin ière 85440 GROSBREUIL hébergeant des cailles reproductrices
issues de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza avia ire, est placée sous la surveillance d u Directeur Départem en tal de la
Protection des populations (DDPP) et du cabinet vétérinaire ANIMEDIC à LA TARDIERE(85) .

Cet t e surve illance s'applique sur le bâtiment de l'exploitation identifi é comme suit : V085HXA

Article 2 :
La présente mise sous surve illance entraîne la conduite des investigations suivantes:
1/ la réalisation de prélèvements sur 60 individus pour analyse virologique lA par écouvillon trachéal ou oro-pharyngé dans les
48 à 72h suivant le transfert. Ces analyses peuvent être effectuées en laboratoire reconnu ou agréé ;
2/ Toute augmentation de morbidité et rnortalité ou baisse de production ou tout autre symptôme d'influenza aviaire devra
être déclarée immédiatement par l'éleveur à son vétérinaire sanitaire et aux services de la DDPP ;
3/ A l'issu des 21jours, et au plus tard 30 jours après introduction, une visite vétérinaire est réal isée
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
É~'l,alité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22-0709 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des futurs reproducteurs issus d'un élevage situé en zone réglementée

vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale, notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429 du
Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci, notamment son article 22;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application de certaines
dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à des catégories de maladies répertoriées et
établissant une liste des espèces et des groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la
propagation de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes aviaires,
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies animales via le transport par
véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels liés
aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des
maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral WAPDDPP-22-0654 du 14 avril 2022 déterminant un périmètre réglementé spécifique suite à des
déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur des communes vendéennes;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
24/11/2021 ;

Considérant la note de service DGAL/SDSBEA/2022-301 du 14/04/2022 relative à la dérogation à l'interdiction de mouvements
des futurs reproducteurs issus d'établissements situés en zone réglementée du Grand-ouest dans le cadre de l'épizootie IAHP
2021-2022 ;

Considérant la mise en place de poules reproductrices le 12 et 13 mai 2022 dans l'exploitation de EARL LES MARES la grande
giraudière 85150SAINT JULIEN DES LAN DES, (V085 HVI), provenant de PAS MARE 85660 SAINT PH1LBERT DE BOUAIN E.

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation EARL LES MARES la grande giraudière 85150 SAINT JULIEN DES LANDES, (V085 HVI), hébergeant des poules
reproductrices issues de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur
Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du cabinet vétérinaire REPROVETCONSEIL44116 VIEILLEVIGNE.

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment de l'exploitation identifié comme suit: V085HVI

Article 2:
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:
1/1a réalisation de prélèvements sur 60 individus pour analyse virologique lA par écouvillon trachéal ou oro-pharyngé dans les
48 à 72h suivant le transfert. Ces analyses peuvent être effectuées en laboratoire reconnu ou agréé;
21 Toute augmentation de morbidité et mortalité ou baisse de production ou tout autre symptôme d'influenza aviaire devra
être déclarée immédiatement par l'éleveur à son vétérinaire sanitaire et aux services de la DDPP ;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
É~~a!ité
Fratemit é

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22-0717 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des futurs reproducteurs issus d'un élevage situé en zone réglementée

vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale, notamment son article 65 ;

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429 du
Parlement européen et du Conseil en ce qu i concerne les règles relatives à la prévention de certaines malad ies
rép ertoriées et à la lutte contre celles-ci , notamment son article 22;

VU le règlement d 'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application de certa ines
disposit ions en matière de prévention et de lut t e co ntre les malad ies à des catégories de malad ies rép er toriées et
établissant une list e des espèces et des groupes d'espèces qui présentent un risque cons id érable du point de vue de la
propagation de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-G-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 mod ifi é fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes aviaires,
maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté d u 14 mars 2018 relatif aux mesures de préventio n de la propagat ion des malad ies animales via le t ransport par
véhicules rout iers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de bio sécurité applicables par les opérateurs et les professionnels liés
aux animaux dans les établissements détenant des vola illes ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des
maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 défin issant les zones à risque de diffusion du virus de l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectora l WAPDDPP-22-0654 du 14 avril 2022 déterminant un périm ètre réglementé spécifique suite à des
dé clarations d 'infections d ' influenza aviaire haute ment pathogène sur des communes vend éennes;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-G10 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
24/11/2021 ;

Considérant la note de serv ice DGAL/SDSBEA/2022-301 du 14/04/2022 relative à la dé rogat ion à l'interdiction de mouvements
des f ut urs reproducteurs issus d 'établissements situés en zone réglementée du Grand-ouest dans le cadre de l'épizootie IAHP
2021-2022 ;

Considérant la mise en place de cailles reproductrices le 17 mai 2022 dans l'exploitation de EARLCAILLES BARBEAU, 3063 route
de la martinière 85440 GROSBREUIL (V085HXA), provenant de EARL MARANGER Robert et Nadine La maison neuve 36290
PAULNAY V036 AJA.

ARRETE

Article 1 :

L'exploitat ion EARL CA ILLES BARBEAU 3063 route de la martin ière 85440 GROSBREUIL hébergeant des cailles reproductrices
issues de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surve illance du Directeur Départemental de la
Protection des populations (DDPP) et du cabinet vétér inaire ANIMEDIC à LA TARDIERE(85).

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment de l'exploitation identifié comme suit : V085HXA

Article 2:
La présente mise sous surve illance entraîne la conduite des investigations suivantes :
1/1a réalisation de pré lèvements sur 60 indi vidus pour analyse virologique lA par écouvillon trachéal ou oro-pharyngé dans les
48 à 72h suivant le transfert. Ces analyses peuvent être effectuées en laboratoire reconnu ou agréé;
21 Toute augmentation de morbidité et mortalité ou baisse de production ou tout autre symptôme d'influenza aviaire devra
être déclarée immédiatement par l'éleveur à son vétérinaire sanita ire et aux services de la DDPP ;
31 A l' issu des 21 jours, et au plus tard 30 jours après int roduction, une visite vétérina ire est réalisée
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22·0718 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VEN DÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l' influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raiso n de l' infect ion de l'avifaune par un virus
de l'Influenza Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surve illance et de prévention
chez les volailles et autres oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement
pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 22-0673 du 02/05/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation EARL
L'ERAUDIERE l'Eraudiere 85300 FROIDFOND ayant reçu des volailles en provenance d'une zone
réglementée vis à vis de l'IAHP.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 23/05/2022 et les résultats des analyses sur les
prélèvements réalisés ce même jour.

ARTICLE1 : L'arrêté préfectoral n022-0673 susvisé est abrogé .

ARTICLE 2: La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
le Docteur Victor PRUDHOMME de CHENE VERT à LOIRAUXENCE (44 370) et associés, sont chargés chacun en ce qui, le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 24/05/2022
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Praternit ë

Direction Départementale de
La Protection des Populations

ARRETE n° AP DDPP-22-0712 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

VU l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021, portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 24/11/2021 ;

VU la demande présentée par le Dr MALEJAC LAURA, domiciliée professionnellement : 20
RUE MARIE JOSEPHINE 85800 ST GILLES CROIX DE VIE;

Considérant que le Dr MALEJAC LAURA remplit les conditions permettant l'attribution de
l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article 1er
: L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche

maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire
MALEJAC LAURA n° d'Ordre 29599.
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Direction Départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  

Cité administrative Travot 

Rue du 93ème RI – BP 789 

85020 La Roche-sur-Yon Cedex 

Tél. : 02 51 36 75 00 – Mail : ddets@vendee.gouv.fr 
www.vendee.gouv.fr 

 Direction départementale 

de l’emploi, du travail 
et des solidarités 

  

Arrêté N°2022/65/DDETS de Vendée 
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard 
GAVORY préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à 
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature 
au nom du Préfet de la Vendée, 
 
Vu   la demande reçue le 13 avril 2022, formulée par  le Centre d’études et de valorisation des algues 
(CEVA), 83 Presqu’Ile de Pen-Lan à PLEUBIAN (22610) sollicitant l'autorisation d'employer 
exceptionnellement 10 salariés (dont 3 CDD)  sur la base du volontariat, pour  les dimanches compris 
entre le 1er avril  2022 et  le  30 octobre 2022 sur  les sites Vendéens situés à Noirmoutier-Vieil, 
Noirmoutier-épine, Noirmoutier-la fosse et la Tranche-sur-Mer, 
 
Vu   la consultation du Conseil municipal de la commune de la Tranche sur Mer et de la commune de 
Noirmoutiers, de la Communauté de Communes de Noirmoutier en l’Ile, de la Chambre de commerce 
et d'industrie, de la Chambre des métiers et de l’artisanat de la Vendée, ainsi que des organisations 
professionnelles d'employeurs et des organisations syndicales de salariés intéressées, effectuée par 
mails en date du  15 avril 2022 ; 
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Vu l’avis de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat et de la Chambre de commerces et d’industrie 

de la Vendée; 

Vu l’avis des syndicats CGT, CFTC, CFDT et des organisations patronales MEDEF et FDSEA 

CONSIDERANT que le CEVA est un centre technique de recherche appliquée portant sur les algues, 
leur mode de développement et de productions, leurs utilisations économiques et industrielles, et qu’à 
ce titre il doit réaliser des prélèvements d'échantillons (biomasse algale), ainsi que des mesures 
spectro radiométriques et spectrophotométriques, dont les résultats sont attendus par les collectivités 
locales et régionales pour la mise en œuvre de la politique régionale de lutte contre les marées vertes, 
 
 

Arrête 
 

Article 1er : le Centre d’études et de valorisation des algues (CEVA), sis 83 Presqu’Ile de Pen-Lan à 
PLEUBIAN (22610) est autorisé à déroger à la règle du repos dominical pour 5 salariés volontaires, 
pour  les dimanches compris entre le 29 mai 2022 et le 30 octobre 2022 inclus sur les sites 
Vendéens situés à Noirmoutier-Vieil, Noirmoutier-épine, Noirmoutier-la fosse et la Tranche-sur-Mer, 
 
Article 2 : Les modalités d’octroi du repos hebdomadaire obligatoire, les contreparties et garanties 
dont bénéficieront les salariés les dimanches en cause, devront être accordées dans les conditions 
définies par le Code du travail, la Convention Collective et l’accord d’entreprise applicables à 
l’établissement, conformément aux engagements pris par l’employeur dans sa demande ; 
 
Article 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le 23/05/2022 Pour le Préfet, et par délégation, 

Pour le Directeur départemental de l’emploi,                   
du travail et des solidarités de la Vendée 

 

 
 

Brigitte COMBRET 
 
 

Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 

44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
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 Direction départementale 

de l’emploi, du travail 
et des solidarités 

  

Arrêté N°2022/67/DDETS de Vendée 
portant refus de déroger à la règle du repos dominical 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard 
GAVORY préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à 
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature 
au nom du Préfet de la Vendée, 
 
Vu la demande reçue le 21 avril 2022, formulée par la SARL JMB CONCEPT MOTO, sise 21 route de 

Fontenay-Oulmes- 85420 RIVES D’AUTISE,  sollicitant l'autorisation d'employer exceptionnellement  

2 salariés sur la base du volontariat, pour le dimanche 29 Mai 2022 dans le cadre d’une journée 

« portes ouvertes » ; 

Vu   la consultation du Conseil municipal de la Commune des RIVES D’AUTISE, de la Communauté 
de Communes Vendée Sèvre Autise, de la Chambre de commerce et d'industrie, de la Chambre des 
métiers et de l’artisanat de la Vendée, ainsi que des organisations professionnelles d'employeurs et 
des organisations syndicales de salariés intéressées, effectuée par mails en date du 22 avril 2022 ; 
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Vu l’avis de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat et de la Chambre de commerces et d’industrie 

de la Vendée; 

Vu l’avis des syndicats CGT, CFTC, CFDT et des organisations patronales MEDEF et FDSEA 

CONSIDERANT au vu des éléments transmis par l’entreprise, que cette demande est motivée par la 

proposition faite au public de découvrir une gamme de moto, assorti d’essais routiers et d’une 
approche de la préparation en amont de cet engin,   
 
CONSIDERANT qu’il n’est pas établi un préjudice au public en cas de fermeture le dimanche de 

l’établissement ; 

CONSIDERANT au surplus que l’entreprise doit montrer qu’il existe une atteinte portée au 
fonctionnement normal qui serait telle qu'elle mettrait en cause la survie même de l'entreprise ; 
 
CONSIDERANT donc qu’il n’est pas établi en quoi le fait de ne pas faire travailler les salariés le 
dimanche compromettrait le fonctionnement normal de l’établissement ; 
 
CONSIDERANT que la demande de dérogation porte sur le dimanche 29 mai 2022 ; 

CONSIDERANT enfin le faible impact de cette mesure sur l’emploi  
 
 

Arrête 
 

Article 1er :  La demande d’autorisation pour déroger au repos dominical le dimanche 29 mai 2022 

pour la SARL JMB CONCEPT MOTO, sise 21 route de Fontenay-Oulmes- 85420 RIVES D’AUTISE 

est rejetée. 

Article 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le  23/05/2022     Pour le Préfet, et par délégation, 

        Pour le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée,  

et par délégation 

 
Brigitte COMBRET 
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Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 

44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
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